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Ce sont de ces détails qui, sans at- la part du failli ou d'un créancier, les créanciers qui, ayant nommé
taquer le fonds d'une mesure, en mlais elle ne garantit aucunement la leur liquidateur, auraient à décider
rendent quelquefois l't-ltn à-s pA1nndeJapersonnequi m mumemesdes-rais-à-fa r -i
problématique et il est bon que le nommée. Ne serait-il pas possible arriver à une liquidation équitable.
gouvernement tiennacompt es d'obvier à cet -inconvénient-en-fai, -n-résumé, nos-solutions aux pro
représentations qui lui sont faites à sant revivre en partie une disposi- blêmes posés sont celles ci; qui. le
ce sujet. Nous avons constaté, dans tion de la loi de 1869 qui attribuait séquestre soit nommé'par le gouver
l'ordonnance des procédures ayant aux chambres de commerce la nomi- nement sur la recommandation du
lieu à la suite de la nomination du nation des syndics officiels et en commerce; qu'il soit purement et
syndic ou liquidateur définitif, le faisant nommer le séquestre par le simplement un officier judiciaire,
désir évident du gouvernement de gouvernement, mais sur la recon- indemnisé par des honoraires tari.
laisser autant de latitude que posai- mandation de la chambre du coin fés et dont les fonctions seront uni.
ble aux créanciers. Qu'il montre merce du district 1 quement de conserver les biens du
donc les mômes bonnes dispositions C'est ce qui se pratique encore failli pour ses créanciers, son ad-
dans la règlementation de l'adminis.- actuellement pour les charges d'ins- ministration ne devant dépasser la
tration des biens du failli dans l'in pecteurs des divers marchandises. limite de la garde de ces biens que
terim, entre la cession et la nomina- Que cet officier, ainsi nommé par dans le cas où des mesures conser.
tion du curateur. le gouvernementsur la recommanda- vatoires deviendraient nécessaires.

Le séquestre officiel Pourrait, par tion des commerçants, ne puisse être Et, enfin, que le séquestre ne puisse,
exemple, être un fonctionnaire de ensuite nommé liquidateur, cette in- en aucun cas, être nommé liquida-
l'ordre judiciaire. le shérif .ou le compatibilité nous parait rentrer teur.
protonotaire du district. Cettesolu- assez bien dans l'ordre d'idée qui a
tion a été proposée par quelques uns inspiré la rédaction du projet de
des délégués des Chambres de Com- loi, puisque l'on fait du séquestre LA COMMISSION DU HAN IE
merce. Nous y voyons un inconvé- un officier de justiceet que l'on n'en
nient, c'est que le shérif ou le pro- nomme qu'un seul par district, sauf Nous venons de recevoir le texte
tonotaire ne seront pas toujours dans les districts où un seul ne pour- d'un projet de loi modifaut les
compétents pour continuer le com- rait suffire. Dans ce cas, c'est lejuge pouvoirs de 'la Commission du l1-
intrce du failli, et pourraient s'en qui désigne le séquestre pour cha- vre de Montréal. Ce projet a é·é
laisser imposer par un créancier que faillite en ayant soin de parta- déposé au sénat par l'honorable M.
intriguant, ou même par un -candi- ger également la-besogne entre cha- Bowell.
dat liquidateur. cun de ces fonctionnaires. - Il devra sans doute être étudié

On a demandé aussi que le sé- Il est évident, par conséquent, par les chambres-de commerce et
questre officiel ne put être nommé que l'intention du gouvernement, autres corporations qu'il intéresse
liquidateur par les créanciers. C'est est de faire du séquestre un vérita- particulièrement ; en attendant,
une solution plus pratique, d'au- ble fonctionnaire au même titre que nous signalerons certaines disposi-
tant plus que le séquestre étant asihérif nle-eprototirt -cela-ions qui- méritent une mention
officier~ de la cour, s'en tiendrait étant, il est naturel qu'il soit inéli spéciale :alors plus strictem ent aux opéîa- gible à une charge où il serait. b~on la T1î,t-on glu 1 î~

Stun "u&aicupi. e u U lu once du, tribunal, umais man- sonnel de la commissioni le reîpré.
gage des créanciers, c'est-à-dire l'ac- dataire des créanciers de la faillite. sentant de la Ch'imbre de Comnierce
tif de la faillite. Il faudrait cepen- La question des honoraires du du District de Montréal est assiniilé
dant trouver le moyen, avec cette séquestre officiel a aussi soulevé des au représentant de la Chambre de
disposition dans la loi, d'empêcher objections. Evidemment il faut ré- Commerce de Montréal et de la
une entente secrète entre le candi- duire autant que possible les fraisi Halle au blé, et reste en charge
dat à la liquidation et le séquestre. d'une liquidation _orcéeafundene--pe h-rger
LA uispusition ne la loi qui prescrit i pas rendre pire la situation des titulaire actuel expirant le 1er août
la nomination d'un seul sequestre1 créanciers ; mais il est dé principe 1897.
par district judiciaire, à moins qu'il que tous,les frais et déboursés faits 2o La commission est. autorisée àn'y ait presse d'affaires, a cela de dans l'intérêt général des créanciers, emprunter un million de piastresbon, qu'elle placerait ce fonction- doivent avoir priorité sur les récla- seulement, au lieu des trois inillions
naire dans une position tout à fait, mations particulières; il ne s'agirait qu'elle a demandés.indépendante des liquidateurs de donc ici que de fatre établir soit par *3o La commission est autorisie àprofession. la cour du district, soit par le gou- faire tout ce qui est nécessaire pour

Nous l'avons déjà dit et nous nous verneur général en conseil, un tarif la police du port de Montréal. Cesy tenons; cette disposition qui met d'honoraires suffisant pour rénumé- pouvoirs doivent naturellementeom'-l'actif du failli tout d'abord sous le rer le séquestre sans obérer l'actif prendre-quoiqu'il n'en soit pas tait
contrôle d'un fonctionntire du tri- de la faillite. Il y aurait, croyonas de mention spéciale-celui d'orga-bunal, est, en soi, de nature à ras- nous, économie sur ce point à ne pas niser et d'entretenir une poliresurer lescréanciers. Les détails de faire faire- par le séquestre un in- spéciale; d'autant plus que l'articlesa nomination et l'incompatibilité ventaire régulier des affaires du 25 du projet de loi semble soustraire
que l'on voudrait établir entre ses failli; on pourrait, jusqu'à la nomi- le Hàvre etges annexes à la juridic-fonctions et celle de liquidateur, ne nation du liquidateur, se contenter tion des règlements de la cité dedoivent pas faire oublier ce point. d'exiger du failli une liste asser- Montréal et, par conséquent. à laIl s'agit donc, surtout, de rédiger mentée de ses créanciers, pour faire surveillance de la police civique.la loi de manière que le séquestre 1 les convocations, et - un état som-officiel soit compétent et inoffensif. maire, aussi asseirmenté, de son Nous rappelons à- - aboufl5La nomination par le gouverne- actif et de son passif. On ne Nus rappelns nmno es
ment, est, sans contredit, une pro- demanderait, alors, du séquestre que le prix de 'abonnement est
tection contre l'intrigue possible de que la conservation de l'actif pour strietement payable davance.


